
 

 

Diagnostic technique global de la copropriété 
 
Loi Alur du 24.3.14 : art. 58 Décret n° 2016-1965 du 28.12.16 : JO du 30.12.16 

Professionnels compétents pour réaliser un DTG :  
(CCH : D.731-1 à D.731-3 créés par décret n° 2016-1965 du 28.12.16) 
Le professionnel qui réalise le DTG peut être une personne physique, une personne morale ou un groupement 
doté de personnalité juridique.   
 
Ce tiers doit justifier que des employés, des membres du groupement ou lui-même (s'il s'agit d'une personne 
physique) possèdent les compétences requises sur : 

 les modes constructifs traditionnels et contemporains, tant en gros œuvre qu'en second œuvre ; 

 les bâtiments, les produits de construction, les matériaux de construction, les équipements 
techniques ;     

 les pathologies du bâtiment et de ses équipements ;     

 la thermique des bâtiments et les possibilités d'amélioration énergétique et de réhabilitation 
thermique et leurs impacts potentiels notamment acoustiques ;     

 la terminologie technique et juridique du bâtiment, dans son acception par l'ensemble des corps 
d'état, en rapport avec l'ensemble des domaines de connaissance mentionnés ci-dessus ; 

 les textes législatifs et réglementaires traitant de l'habitat et de la construction, en particulier les 
normes de sécurité et d'accessibilité, règlement sanitaire départemental, ainsi que les notions 
juridiques de la copropriété et les relations légales ou contractuelles entre le syndicat des 
copropriétaires et les prestataires d'entretien des équipements communs ; 

 la gestion financière des copropriétés permettant d'analyser les contrats d'entretien et d'estimer la 
capacité d'investissement du syndicat et des copropriétaires ; 

 les équipements nécessaires au bon déroulement de la mission. 
 
Production de justificatifs aux copropriétaires (CCH : D.731-2)     
Différents justificatifs doivent être produits par le tiers proposant ses services en vue de la réalisation d'un 
DTG, au syndicat des copropriétaires représenté par le syndic, et au conseil syndical s'il existe : 

 justificatifs des compétences des employés, des membres du groupement ou lui-même s'il s'agit 
d'une personne physique détiennent les compétences requises, s'il en dispose, produire des 
références sur des prestations similaires ; 

 copie des diplômes : pour des employés, des membres du groupement ou lui-même s'il s'agit d'une 
personne physique, il doit leur présenter la copie d'un diplôme sanctionnant une formation du niveau 
de l'enseignement post-secondaire d'une durée minimale de trois ans ou d'une durée équivalente à 
temps partiel dans le domaine des techniques du bâtiment, dispensée dans une université ou un 
établissement d'enseignement supérieur ou dans un autre établissement de niveau équivalent, ce 
diplôme ayant été délivré par une autorité compétente d'un État de l'Union européenne ou partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen, ou la copie d'un titre professionnel, ou l'attestation 
d'inscription au tableau d'un ordre professionnel reconnu dans le domaine de l'immobilier, ou d'une 
certification de qualification professionnelle de niveau équivalent ; 

 justificatifs d’assurance : s'il a souscrit une assurance responsabilité civile professionnelle lui 
permettant de couvrir les conséquences d'un engagement de sa responsabilité en raison de ses 
interventions, il en justifie au syndicat des copropriétaires et au conseil syndical s'il existe ; 

 attestation sur l’honneur : le tiers doit attester sur l'honneur de son impartialité et de son 
indépendance à l'égard du syndic sauf si ce dernier a obtenu l'autorisation mentionnée à l'article 18 
de la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis (sauf en cas de mise 
en copropriété / CCH : D.731-3).  
Il doit, en outre, attester sur l'honneur de son impartialité et de son indépendance à l'égard des 
fournisseurs d'énergie et des entreprises intervenant sur l'immeuble et les équipements sur lequel 
porte le diagnostic technique global.  
Le tiers proposant ses services en vue de la réalisation d'un diagnostic technique global ou sollicité à 
cette fin ne peut accorder, directement ou indirectement, à la copropriété pour laquelle le diagnostic 
technique global mentionné doit être établi et à ses représentants, aucun avantage ni rétribution, 
sous quelque forme que ce soit.  
Il ne peut recevoir, directement ou indirectement, pour lui-même, ses membres ou ses employés, de 
la part d'une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements 
sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit. 
 

Mentions des travaux nécessaires dans le carnet d’entretien : 
(CCH : L.731-3 / décret du 30.5.01 : art. 4 modifié par décret n° 2016-1965 du 28.12.16 : art. 2)      
Lorsqu’un DTG existe, la liste des travaux jugés nécessaires à la conservation de l'immeuble en précisant les 
équipements ou éléments du bâtiment concernés par ces travaux ainsi que l'échéancier recommandé doit être 
mentionnée dans le carnet d’entretien.     
Réalisation d’office du DTG au frais du syndicat en cas d’habitat indigne      
Dans le cadre des procédures relatives à l’insalubrité (CSP : L.1331-26), à la sécurité des équipements 
communs des immeubles collectifs (CCH : L.129-1) ou au péril (CCH : L.511-1), l’autorité administrative 
compétente peut demander au syndicat de lui produire le DTG afin de vérifier l’état et la sécurité des parties 
communes (CCH : L.731-5 I). 
En cas de refus ou d'impossibilité de communiquer ce document un mois après notification de la demande, 
l’autorité administrative compétente peut faire réaliser d'office le DTG au frais du syndicat de copropriétaires 
(CCH : L.731-5 II). 
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Hôtel du Département 
9 Rue René et Emile 
Fage . 
Bâtiment F 4ème étage 
19 000      TULLE 
 
Tél : 05.55.26.56.82 
Fax : 05.55.93.78.89 
 

adil19@wanadoo.fr 
 
Nos Permanences : 
 
Argentat, Beaulieu, 
Beynat, Bort-les-
Orgues, Brive, 
Egletons, 
Eygurande, 
Lubersac, Marcillac 
La Croisille, 
Mercoeur, Meyssac, 
Neuvic, Objat, 
Sornac, Ussel, 
Uzerche.  
 
 
 
Pour tous 
renseignements sur 
les horaires 
téléphoner au  

05-55-26-56-82 
L’équipe de l’ADIL 19 reste à votre disposition pour tous renseignements 

complémentaires. 
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